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OPINION 


SUR  LE  REMBOURSEMENT 


DE  LA  DETTE  PUBLIQUE, 


Par  a.  D.  L A F F O N, 

" DÉÿlTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE; 
Président  du  comité  de  l’ordinaire  des  Finances. 

Du  i4  Mai  1792  f Pan  4'*  de  la  Liberté. 

ÎMPRIMiE  par  ordre  DE  l’AsSEMBLÉe  NaTIOKALS. 


Messieurs,  • ' . 

Vous  avez  renvoyé  , depuis  plusieurs  mois  , à vos  comirés 
des  finances  l’examen  de  la  question  qui  s’est  élevée  suiT’ordre 
à suivre  dans  le  remboursement  de  la  dette  publique.  Nommé 
commissaire  pour  cet  objet  important,  je  leur  ai  présenté, 
depuis  plus  de  trois  mois,  mon  opinion  particulière  ; elle  n’a 
pas  été  adoptée  ; et  vos  comités  , sans  se  fixer  entièrement  sur 
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aucun  système  , se  sont  bornés  à vous  présenter  d’abord  l’état 
exact  de  la  dette  publique  , et  des  ressources  qui  restent  à la 
nation.  M.  Cambon  s’est  Ih'^ré  à ce  travail , .et  il  s’est  occupé 
de  toutes  les  recherches  qui  peuvent  en  assurer  l’exactitude  j 
la  trésorerie  nationale  , la  caisse  de  l’extraordinaire  , le  com- 
missaire liquidateur  lui  ont*  fourni  tous  les  élémens  nécessaires 
pour  la  rédaction  des  états  qu’il  vous  a présentés.  La  Ttéso- 
rerie-nationale  venoit  , depuis  peu  de  jours  , de  faire  imprimer 
un  état  très  détaillé  delà  dette  publique. 

C’est  dans  ces  états  de  situation  comparés  à ceux  des  divers 
rapports  faits  à l’Assemblée  constituante  , que  tous  ceu*f.quî 
ont  des  plans  de  finance  à vous  présenter,  doivent  établir 
leurs  Ijases  , en  corrigeant  les  erreurs  qu’ils  peuvent  y re- 
marquer. 

Si  je  n’avois  , Messieurs  , qu’à  développer  mon  opinion 
particulière  , une  analyse  très-rapide  de  l’état  de  nos  finances 
et  de  nos  moyens  , jointe  à des  tableaux  de  liquidation  suc- 
cessive , seroit  tout  ce  que  j’aurois  à vous  offrir  j mais  vos 
comités  ont  préjugé  d’avance  leur  opinion  sur  les  questions 
importantes  qui  vous  sont  soumises. 

M.  Cambon  a joint  son  opinion  particulière  aux  états  de 
la  dette  et  des  ressources  publiques  , dont  vous  avez  décrété 
l’impression. 

M.  Cailhasson  , chargé  par  vos  comités  de  vous  demander 
une  nouvelle  émission  de  3oo, 000,000  1.  d’assignats  , a annoncé 
l’indispensable  nécessité  où  nous  sommes  , suivant  lui  , de 
changer  l’ordre  et  la  nature  des  rembourseraens.  Il  avoit 
d’abord  été  convenu  dans  vos  comités  que  ces  3oo, 000, 000  1. 
ne  seroient  appliqués  qu’aux  besoins  du  trésor-public.  Depuis  , 
cédant  un  peu  à l’opinion  qui  paroissoit  se  manifester  dans 
l’Assemblée  , on  vous  a proposé  de  ne  suspendre  que  le  rem- 
boursement des  créances  au-dessus  de  10,000  livres.  Vous  avez 
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senti  qu’une  pareille  suspension  sercit  injuste  , et  qn’on  ne 
pouvoit  changer  l’ordre  des  remboursemens  , si  ce  cliangemeiit 
étoit  nécessaiie  , sans  fixer  en  nienie-temps  quel  scroit  le 
nouvel  ordre  et  les  nouveaux  moyens  de  remboursemens  que 
vous  adopteriez  : vous  avez  ajourné  cette  question  jusqu’au 
moment  où  une  discussion  éclairée  vous  auroit  fixés  sur  les 
états  présentés  par  M.  Cambon. 

J’ai  dû  reprendre  en  entier  le  travail  que  j’avois  soumis  à 
la  discussion  de  vos  comités.  Des  circonstances  plus  difïlciles 
ont  exigé  de  nouveaux  moyens  ; mais  mon  système  n’a  pas 
changé  5 mes  résultats  seulement  sont  devenus  moins  rapides^ 
il  m’a  fallu  embrasser  plus  de  temps  pour  vous  présenter  le 
tableau  d’une  liquidation  entière.  Mon  opinion , malgré  sa 
priorité,  n’ayant  pas  été  régulièrement . discutée  dans  vos  co- 
mités , j’aie  dû  me  rendre  compte  moi-même  des  objections 
qu’on  pourroit  me  faire  , des  difiicqltés  qu’on  pourroit 
m’opposer. 

L’opinion  de  vos  comités  étant  au  contraire  publiquement 
annoncée  , je?  dois  vous  exposer  tout  ce  qui  me  paroît  la 
combattre.  Vous  me  pardonnerez  sans  doute  d’apporter  quelque 
défiance  dans  cette  discussion,  et  de  donner  quelques  déve- 
lopperaens  à mes  principes.  ' 

C’est  avec  les  armes  de  la  justice  et  de  la  foi  publique 
que  je  combattrai  r,opimon  de  vos  comités.  J’écarterai  de 
cette  discussion,,  tout  cq  qui  lui  çst  étranger.  Lorsque  dans 
ce  sanctuaire^.jdeda  loi  deux  partis  contraires  s’élèvent  sur- 
un  objet  soumis  à votre  examen  , le  véritable  ami  de  la  patrie 
ne  doit  chercher  que  la  justice  et  la  vérité. 

Je  crois  , Messieurs  , que  vos, comités  , effrayés  par  la  len- 
teur des  recouvrenaens  des  contributions  publiques  , et  par 
l’idée  trop  répandue  que  la  rentrée  de  celles  qui  sont  arriérées 
ne  devienne  impossible ,,  se  sont^lalssé  entraîner  à des  craintes 


qne  les  législateurs  d’une  nation  puissante  et  loyale  , doivent 
toujours  écarter  ; ces  craintes  sont  excitées  par  les  manœuvres 
de  l’intrigue  et  de  la  perfidie  j par  ce  système  coupable  de 
désorganisation  que  les  factieux  et  les  traîtres  ont  cherché  à 
porter  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique.  Vos  comités 
n’ont  vu  qne  la  défense  de  la  patrie,  et  les  moyens  d’assurer 
les  succès  d’une  guerre  entreprise  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Mais  la  cause  de  la  liberté  et  le  salut  de  la  patrie  reposent 
aussi  sur  la  justice  , sur  la  foi  publique,  sur  le  respect  du 
aux  propriétés  particulières.  Voilà  quelles  sont  les  bases  de 
l’ordre  social  : elles  doivent  être  sacrées  •,  et  alors  elles  servi- 
ront de  rempart  contre  les  efforts  des  ennemis  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté. 

Vos  comités,  en  vous  proposant  de  n’affecter  les  trois'cente 
millions  d’assignats  que  vous  venez  de  créer  qu’aux  besoins 
du  trésor-public  , vous  proposoient  en  effet  de  suspendre  les 
remboursemens , puisque  la  caisse  de  l’extraordinaire  n’avoit 
pas  d’autres  rnoyens' pour  les  acquitter.  ' 

''  Vous  proposer  cette  mesure,  c’étoit  vous  proposer  de  faire 
servir  les  propriétés  d’une  partie  des  citoyens  à la  défense 
commune.  Vous  n’en  avez  pas'de  droit.  Messieurs  ^ et , dans 
Je  sein  de  cette  Assemblée  , vous  avez,  depuis  peu  de  jours, 
consacré  ce  principe  dans  une  circonstance  même' où  notre 
assentiment  volontaire^  avoît  semblé  devoir  suffire  pour  nous 
engager  tons  à offrir  une  jrartie  de  notre  indemnité  à la  patrie. 

La  proposition 'seule  de  là’  suspension  du  remboursement 
avoit  porté  rinquiétude  et  la  crainte  chez  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  se  reposoient  sur  leurs  droits  et  sur  votre  justice. 

Ln  voulant  réduire  la  suspension  aux'créances  qui  excédoient 
lOj.ooo  livrer  , ôhivioloit  également  les  principes.  Ce  n’est  pas 
la  somme' I d’une  créàn ce  qui  fixe  sa  légitimité.  Une  ^créance 
considérabl'e  ri’est  souvent'*  que  le 'résultat  de  milliers  de 


créances  particulières  dont  dépend  l’existence  d’une  foule  de 
familles  infortunées.  D’ailleurs,  si  l’on  suspendoit  les  rembour- 
semens  des  créanciers  de  l’état,  quels  qu’ils  fussent , il  faudroit 
aussi  suspendre  pour  eux  le  paiement  des  biens  nationaux 
qu’ils  ont  acquis  : car  de  quel  droit  les  forceriez-vous  à payer 
d’une  main  ce  que  vous  retiendriez  de  l’aiilre  ? Il  faudroit  da- 
vantage ; il  faudroit  suspendre  toutes  les  transactions  particu- 
lières faites  sur  la  foi  de  vos  décrets.  On  ne  compose  pas 
avec  les  principes  de  justice  sans  troubler  l’ordre  public. 

L’effet  de  cette  suspension  entière  ou  partielle  auroit  été 
en  portant  l’effroi  dans  l’ame  de  tous  les  créanciers  de  l’Etat, 
de  les  rendre  bientôt  les  victimes  infortunées  de  l’agiotage.  Ils 
auroient  vendu  leurs  titres  au  plus  bas  prix  , et  les  accapareurs 
de  ces  titres  seroient  ceux  auxquels  vous  auriez  délivré  les 
délégations  que  l’on  \ent  vous  proposer  de  créer  sur  le  reste 
des  domaines  nationaux  ; et  maîtres  de  ces  délégations,  maîtres 
du  numéraire  , c’est  à vous  • mêmes  que  ces  accapareurs  fe- 
roient  la  loi. 

C’est  en  vain  que  vous  vous  armeriez  de  lois  répressives 
contre  l’agiotage  , il  n’en  deviendroit  que  plus  actif  et  ]:)lus 
ruineux  pour  la  nation.  L’art  n’est  pas  ici  d’attaquer  les  effets, 
mais  de  détruire  les  causes. 

La  suspension  qu’on  vous  proposoit  de  décréter  , et  dont 
vous  avez  ajourné  la  discussion  , consacroit  comme  prin- 
cipe, que  vous  pouvez  changer  le  mode  du  remboursement  des 
créanciers  de  l’Etat.  Cette  qtiesîion  mérite  un  grand  examen, 
ou  plutôt  elle  est  déjà  résolue  par  les  lois  anciennes  qui  ont 
ordonné  la  vente  des  biens  nationaux  , ]iar  celles  cjui  ont  or- 
donné la  création  des  assignats,  parcelles  qui  ont  prononcé 
sur  la  dette  publique  ; et  enfin  , Messieurs  , par  les  principes 
éternels  de  la  justice  , qui  ne  vous  donnent  pas  le  droit  de 
changer  arbitrairement  le  paiement  des  créanciers  de  l’Etat, 
et  d’accorder  aux  uns  ce  que  vous  refusez  aux  autres. 
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Tels  sont  les  niodfa  pnissans  d’après  lesqtielsll  faut  écai  tei', 
par  la  question . préalable  , toute  proposition  de  suspendre  le 
paiement  des  créanciers  de  la  Nation.  Et  vous  n’avez  pas  eu  be- 
soin , Messieurs,  que  ces  motifs  vous  fussent  développés  , pour 
sentir  l’injustice  qu’il  y auroit  à suspendre  les  remboursemens  , 
pour  ajourner  cette  grande  question  jusqu’au  moment  où  vous 
pourriez  connoître  les  dettes  et  les  ressources  de  l’Etat. 

Il  faut  enfin  aborder  cette  discussion  importante.  Toutes  les 
données  qui  peuvent  vous  être  nécessaires  sont  aujourd’hui 
sous  vos  yeux , et  jamais  l’ensemble  des  dépenses,  des  dettes 
et  des  ressources  d’une  nation  , n’a  été  soumis  à une  vérifica- 
tion plus  détaillée  et  plus  exacte.  Les  tableaux  que  je  mettrai 
sous  vos  yeux  vous  présenteront  toutes  les  parties  de  nos  dé- 
penses , de  notre  dette  et  de  nos  moyens. 

C’est  d’après  ces  élémens  que  je  vais  vous  développer  mon 
opinion  sur  le  remboursement  de  la  dette  publique  ; car  , sans 
doute  , un  seul  mot  renverseroit  tout  ce  que  j’ai  dit  contre  la 
suspension  des  remboursemens,  si  l’on  vous  démontroit  l’im- 
possibilité de  les  continuer.  Je  dois  donc  démontrer  qu’on  peut 
acquiter  la  dette  exigible  ou  à liquider  sans  cljanger  la  nature 
et  la  progression  des  remboursemens. 

La  fortune  et  le  crédit  de  l’Etat  , le  salut  de  la  patrie,  tien- 
nent essentiellement  à l’ordr-e  que  vous  adopterez  pour  le 
payement  de  la  dette  exigible  ou  à liquider. 

Il  n’est  plus  temps  de  se  borner  à des  mesures  provisoires 
qui,  en  remplissant  les  besoins  de  l’année,  pourroient  re- 
culer , jusqu’à  la  législature  suivante  , la  nécessité  d’adopter 
un  plan  définitif  de  liquidation.  Vous  ne  devez  consulter  que 
l’intérêt  de  la  Nation  , et  l’affermissement  de  sa  liberté. 

On  prétexteroit  en  vain  ejue  la  dette  publique  n’est  pas' 
parfaitement  connue , et  qu’on  n’a  pas  encore  exactement 
calculé  comment  on  pourra  l’acquitter.  Tous  ces  moyens  dila- 
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toires  pour  éviter  cio  iciidre  coi)ij)le  à ia  Nation  doses  cilga- 
geraens  , de  ses  ressources  et  des  sacrifices  que  sa  situation 
exige^  n’en  imposent  plus.  Une  exactitude  rigoureuse  n’est  pas 
nécessaire,  et  il  suffit,  cju’à  cinquante  millions  près  , nous 
puissions  connoître  nos  obligations  et  nos  moyens,  ])oni'  que 
nous  puissions  annoncer  cjuelle  sera  la  marche  progressive  de 
la  liquidation  publique  , et  comment  nous  pourrons  enfin  nous 
débarrasser  de  ce  fardeau  immense  , cjue  des  siècles  de  désordres 
ont  accumulé  3 pour  parvenir  à cette  époque  heureuse,  où  les 
représentans  du  peuple  pourront  consacrer  toutes  Jes  forces 
publiques  au  développement  rapide  des  bienfaits  de  la  liberté. 

Voilà  le  but  essentiel  auquel  nous  devons  tendre  3 et  sans 
laisser  enchaîner  notre  pensée  par  les  limites  du  temps  , nous 
devons  calculer  celui  qui  est  nécessaire,  pour  que  sans  com- 
motion nouvelle  , la  dette  entière  de  l’Etat  puisse  être  suc- 
cessivement accpiittée. 

Dans  les  divers  plans  qui  ont  été  publiés,  il  me  semble  que 
je  lie  vois  que  des  mesures  partielles,  insuffitantes , dange- 
reuses et  injustes.  C’est  par  des  papiers  différens  qu’on  vous 
propose  d’acquitter  la  dette  publique.  On  veut  distinguer  le 
gage  des  assignats  émis,  pour  leur  rendre  un  crédit  que  leur 
valeur , comparée  au  prix  de  l’argent,  paroît  détruire  avec  une 
progression  vraiment  alarmante.  On  vous  parle  du  décret  du  7 
de  novembre  1790  , que  l’Assemblée  constituante  elle-mêmo 
n’a  pu  exécuter  , puisqu’elle  auroit  dû  consacrer  d’abord  600 
millions  à l’acquittement  de  la  dette  publique,  et  ensuite  toutes 
les  valeurs  des  assignais  qui  étoient  successivement  brûlés,  (i'' 


(1)  Ail  premier  avril  la  caisse  de  l'extraordinaiie  n’avoit  encore  fait  que 
pour  728,044^681  1.  3 f.  de  reniboursemens  , et  elle  avoit  brûlé  pour 

467.000. 000  liv.  j ainsi  elle  auroit  du  à cette  époque  avoir  reuibouj-sé 

1 .057.000. 000  liv. 
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Les  circonstances  ont  fait  la  loi,  nne  grande  révolutionne 
pouvoit  s’opérer  sans  de  grands  sacrifices. 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont,  pendant  trois  années  entières, 
cherché  ü tarir  tontes  les  sources  du  revenu  pidjlic.  Il  a 
donc  fallu,  au  défaut  des  rccoavi"e;nens  pi’endre  sur  le  pro- 
duit des  Liens  nationaux,  ce  qui  manquoir  au  trésor-public. 
Voilà  , Messieurs  , les  causes  de  l’embarras  où  étoit  l’Assem- 
blée constituante  vers  la  fin  de  sa  session,  et  de  celui  où  vous 
'VOUS  êtes  trouvés  dès  que  vous  avez  pu  vous  occuper  des  fi- 
nances de  l’Etat. 

Si  l’art  des  finances  pouvoit  être  chez  une  nation  libre  ^ 
celui  d’en  imposer  par  des  mesures  plus  ou  moins  adroitement 
combinées  , il  se  peut  que  ces  mesures  partielles  auroient  encore 
quelques  momens  de  succès.  Il  est  possible  qu’enarrêtant  l’émis- 
sion des  assignats  , en  leur  donnant  mi  gage  déterminé 
pour  hypothèque  , on  fasse  augmenter  un  peu  la  proportion 
de  leur  prix  avec  l’argent;  mais  ce  seroit,  en  quelque  sorte, 
proclamer  que  le  gage  affecté  aux  reconnoissances  ou  aux 
délégations  qu’on  délivreroit , n’aurolt  plus  le  même  caractère 
de  sûreté.  Ce  seroit  avilir  ces  reconnoissances  , ou  ces  délé- 
gations , en  les  créant.  Ce  seroit,  enfin,  manquer  à la  foi  pu- 
blique , que  de  changer  ainsi  la  nature  des  paiemens  des 
créanciers  de  l’Etat,  et  je  craindrois  que  cette  mesure  que  la 
loyauté  française  doit  réprouver,  n’eût  ensuite  la  réaction  la 
plus  funeste  snr  le  crédit  public  et  la  fortune  de  l’Etat. 

Porrr  moi  , Messieurs  , je  crois  que  ce  n’est  pas  l’art  des 
finances  qu’il  faut  consulter  , mais  la  vérité  et  ses  calculs 
sévères,  les  principes  sacrés  de  la  justice,  et  les  sages  con- 
seils de  la  prudence. 

Les  moyens  de  la  Nation  surpassent , égalent  ou  sont  în- 
J'éiieurs  aux  obligations  qu’elle  a contractées. 

Je  le  dis  avec  une  intime  conviction  , je  ne  crois  pas  que 


nous 
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nous  soyons  réJuits  à ce  tleniiei'  étatdetléti  esse  ; mais,  si  nous  l’é 
tions  , il  fau  Jroit  encore  avoir  le  courage  de  l’annoncer  à la  Na- 
tion, et  de  lui  montrer  quels  sont  les  sacrifices  qu’elle  doit  faire. 

Notre  premier  devoir  est  de  déterminer  quelles  sont  les 
dettes  de  la  France  , et  ensuite  quels  sont  ses  moyens. 

Lorsque  nous  atirons  prouvé  que  les  signes  (pii  re[)résentent 
nos  moyens,  et  qui  peuvent,  par  une  émission  successive  , 
acquitter  la  dette  publi(|ue  , n’excèdent  pas  ces  moyens  , nous 
aurons  rendu  à ces  signes  tous  les  caractères  de  confiance 
et  de  crédit  qu’ils  doivent  avoir. 

Lorsqu’ensuite  nous  aurons  examiné  quelle  est  la  somme 
de  l’émission  qui  peut  être  en  circulation  pour  les  besoins  de 
l’agriculture  , des  arts  et  du  commerce^  nous  déterminerons 
quelles  doivent  être  les  limites  de  l’émission  ,•  et  quelle  doit 
être  par  conséquent  la  marche  progressive  des  remboursemens. 

Trois  tableaux  joints  à mon  plan  vous  en  présenteront  les 
développemens. 

Le  premier  sera  celui  des  dettes  et  des  moyens  de  l’Empire, 
balancés. 

Le  second  sera  celui  du  service  de  1792.  , et  des  moyens  de 

1792- 

Le  troisième , celui  des  services  de  1793,  1794  et  1795. 

I.  État  des  dettes  et  des  moyens. 

Le  premier  tableau  vous  présente  l’état  exact  de  la  situation 
des  dettes  et  des  ressources  de  l’Empire  au  premier  d’avril. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  des  détails  particuliers  de  chaque 
article  de  ce  tableau  : il  suffira  que  je  vous  les  indique  en 
masse,  et  que  je  vous  rende  compte  des  différences  qui  se 
trouvent  entre  ce  tableau  et  celui  présenté  par  vos  comités. 

Une  différence  essentielle  résulte  de  ce  que  j’ai  cru  que  , 
pour  éviter  toute  espèce  de  confusion,  il  ne  ialloitpas  porter 

Opinion  par  M.  hajfon.  ® 
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Jes  assignats  comme  faisant  paitie  de  la  dette  jmblique  ; ils 
ont  en  effet  servi  à l’acquitter.  Ne  jamais  excéder  pour  leur 
émission  le  gage  qui  leur  est  affecté  , et  les  faire  brûler  à me- 
sure des  rentrées  J voilà  les  seules  obligations  que  nous  ayons 
à remplir. 

Ce  qui  constitue  la  dette  est  composé  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères  , des  pensions  dont  le  fonds  ne  se  renouvelle  pas  , 
et  des  capitaux  exigibles  et  remboursables  conformément  aux 
décrets.  J’ai  suivi  , dans  cette  évaluation  , le  travail  de  vos 
comités  , et  les  états  fournis  par  la  trésorerie  nationale.  J’ai 
donné  aux  rentes  perpétuelles  et  viagères  une  évaluation  en 
capitaux  , parce  que  c’est  le  seid  moyen  de  se  rendre  compte 
de  la  véritable  situation  des  finances  , et  de  fixer  sur  chaque 
article  la  nature  des  remboursemens  qu’on  voudrolt  opérer.  J’ai 
réduit  à 5o  millions  le  seizième  dû  aux  municipalités.  Je  crois 
que  vos  comités  ont  exagéré  cet  article  , en  portant  à plus  d’un 
milliard  les  ventes  faites  aux  municipalités  j je  ne  croit;  pas 
que  ces  ventes  s’élèvent  à 800  millions.  (1) 

J’ai  ajouté  à la  dette  des  communes  5o  millions  pour  les  par- 
ties de  ces  dettes  qui  ne  pourroient  pas  être  constituées. 

J’ai  compris  dans  la  dette  les  cou[)0ns  d’assignats  et  les  pro- 
messes d’assignats  sur  billets  de  la  caisse  d’escompte  , parce  que 
ces  divers  objets  doivent  être  remboursés  en  assignats.  J’ai 
réduit  de  10  millions  les  4°  millions  portés  par  vos  comités  pour 
les  indemnités  à régler  avec  les  princes  pôssessionnés  et  le  Pape, 
oit  pour  les  secours  à accorder  aux  colonies,  parce  qu’il  y a 
déjà  une  partie  de  ces  indemnités  portée  dans  Pétât  des  dé- 
penses de  1792. 

L’actif  vous  présentera  des  différences  bien  plus  importantes. 

La  dette  constituée,  ou  à constiîinr,  devant  être  acquittée 
sur  les  moyens  ordinaires  , j’ai  dû  considérer  ces  moyens  comme 

(i)  M.  Camus  a fait  dresser  aux  archives  un  registre  sur  lequel  on  pourra 
jnçessamment  vérifier  le  montant  exact  de  ces  aLénations. 
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pouvant  être  invarialjles  , et  fournissant  à l’Etat  un  revenu 
perpétuel  , égal  à l’intérêt  annuel  de  la  dette  constituée  : ces 
jnoyens  doivent  en  effet  être  considérés  comme  la  partie  des 
propriétés  particulières  spécialement  hypothéquée  au  paiement 
de  la  dette  pvd:)lique  , et  Ibrinant  ainsi  un  caj)ital  au  denier 
vingt  du  montant  des  intérêts  annuels  de  cette  dette.  Je  sais 
que  cette  opinion  sera  contestée  par  ceux  dont  le  système  tend 
à alfoiblir  le  tableau  de  nos  moyens  j mais  ils  l’adoptent  eux- 
mêmes  , en  voulant  affecter  les  extinctions  des  l’entes  viagères 
à nne  caisse  d’amortissement  , ou  au  paiement  des  annuités 
qu’ils  proposent. 

Le  second  changement  important  est  l’évaluation  des  droits 
incorporels.Voscoraitésne  les  ont  portés  que  [îonr  208^568,374!.; 
des  renseignemens  certains  prouvent  que  ces  droits  s’élèvent  à 
plus  de  600  millions  : je  les  ai  réduits  à 400  millions. 

Je  n’ai  pas  pensé  cpie  la  motion  faite  ici  de  supprimer  les 
droits  casuels  , put  être  accueillie  : car  il  faudroit  pour  cela 
démontrer  que  nous  avons  le  droit  de  changer  à notre  gré  les 
propriétés  particulières  , et  d’ôter  à quelques  citoyens  pour 
donner  à qvielques  autres  ; il  faudroit  prouver  que  nous  avons 
le  diolt  d’anéantir  nne  propriété  nationale  , conservée  par  le 
corps  constituant  comme  un  des  gages  essentiels  de  la  dette 
publique.  A])rès  ces  grandes  considérations  , il  seroit  inutile 
d’ajouter  que  la  situation  de  nos  finances  ne  permet  pas  de 
faire  de  pareils  sacrifices.  J’ai  donc  dû  compter  cet  article  pour 
400  niillions  j et  je  sais  que  des  membres  , très  instruits  , de 
cette  Assemblée  prouveront  qu’il  excède  cette  évaluation. 

Sur  35o  millions  de  coni  ri  butions  arriérées  , vos  comités  ont 
porté  en  non^vaienr  2i3  millions.  C’est  ici  que  j’ai  toujours 
essentiellement  dilféré  du  système  de  vos  comi  és.  Us  n’ont 
considéré  l’arriéré  des  contiihntions  , et  les  créances  de  l’Etat, 

..  que  comme  une  ressource  presque  nulle  , et  qu’on  ne  pouyoit 
pas  appliquer  aux  besoins  actuels.  B 2 
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" PoiTr  moi , Messieurs  , je  re2;arJè  an  contraire  l’arriéré  des- 
coiitribiilions  comme  la  dette  la  pins  sacrée  que  la  Nation  ait  pu 
contracter.  Lorsque  le  Corps  constituant , et  vous-mêmes,  avez 
appliqué  aux  dépenses  de  l’Etat  une  partie  du  gage  de  la  dette 
publique  J c’est  une  avance  seulement  que  vous  avez  faite  à la 
Nation  sur  les  biens  dés  créanciers  de  l’État,  et  sur  les  biens 
des  pauvres.  La  Nation  doit  cette  avance  ; c’est  une  dette  vrai- 
ment sacrée  , puisqu’elle  est  le  prix  de  la  liberté  publique. 

C’est  donc  avec  la  plus  grande  confiance  que  j attends  de  roua 
les  citovens  de  l’Empire  l’acquittement  successif  de  toutes  les 
contributions  arriérées.  Les  circonstances  sans  doute  peuvent 
apporter  encore  qitelque  retard  dans  les  rentrées  ; mais,  pourvu 
qu  elles  s’opèrent , cela  suffît  au  système  de  li(j^uidation  que  je 
proposerai. 

J’ai  porté  les  propriétés  des  communes  pour  i5o  millions ^ 
y compris  leur  seizième  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 

J’ai  porté  dans  la  dette  publique  , 

i5o, 000,000  constitués  à quatre  pour  cent  , 

50. 000. 000  à payer  sans  pouvoir  être  constitués, 

50. 000. 030  pour  le  seizième  des  biens  nationaux  vendus  j 

ado, 000,000. 

Ainsi  j’ai  supposé  que  la  dette  des  communes  excéderoit 
de  loo  mi'lions  leurs  moyens  ; ma.is  les  i5o  millions  d’actif 
qu’elles  doivent  avoir  , appartiendront  à l'Etat  dès  l’instant 
que  vous  vous  chargerez  de  leurs  dettes  ; et  il  est  bien  impor- 
tant, Messieurs  , que  vous  preniez  très-incessamment  un  jiarti 
définitif  sur  cet  objet.  La  plupart  des  administrations  munici- 
pales sont  arrêtées  par  l’état  de  leurs  finances  ^ et  le  nombre 
immense  de  leurs  créanciers  est  dans  tjne  situation  qui  exige 
de  votre  humanité  les  plus  prompts  secours.  C’est  l'ordre  et 
le  calme  des  adminîstratl('ns  municipales  qui  peuvent  seuls 
assurer  le  repcs  de  l’Empire.  "Vous  ne  pouvez  trop  vous  hâter 
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(le  ]-G:nli'e  nn  décret  qui  détermine  la  mesure  des  déperjscs 
innnicijjales  , la  iiatiao  des  fends  qui  y seront  assignés  , et  lo 
paiement  des  detlos  contiacsées  sous  l’ancion  régime  , ou  de- 
puis l’époque  de  la  révolution. 

J’ai  indiqué  les  dilïérences  essentielles  'entre  le  tableau  de 
situation  que  je  vous  présente  , et  celui  de  vos  ccnnilés.  Je 
crois  avoir  assez  justifie  les  motds  <|ui  m’ont  déterminé  à faire 
ces  cliangemens. 

Le  résultat  de  ce  tableau  présente  un  excédent  de  moyens 
d’un  milliard  931,229,161  liv.  sur  le  montant  de  la  dette. 

l'oilà  , Pdessienrs  , (juelle  est  la  .'■ituat  on  de  nos  linances  ; 
mais,  outre  la  dette  publique,  il  faut  encore  fouinii  aux  besoins 
qu’exigent  nosdepenscs  exlraordinaii  es.  J’en  airédigé  le  tableau 
détaillé  dans  l’état  des  dépenses  de  1792.  Avant  d’indiquer  les 
moyens  d’y  pourvoir  , je  dois  examiner  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  quantité  d’assignats  qui  peut  être  mise  en  circulation, 

IL  Examen  de  la  question  de  savoir  quelle  peut  être  la 
quantité  d’assignats  en  émission , sans  nuire  au  crédit 
public  et  à la  circulation. 

L’examen  du  premier  tableau  suffit  pour  démontrer  que  la 
Nation  possède  nn  gage  suffisant  pour  acquitter  en  entier  la 
dette  exigible  et  remboursable  , et  pourvoir  aux  dépenses  ex- 
' traordinaires  de  cette  année,  sans  établir  de  nouvelles  contri- 
butions proportionnées  aux  efforts  qu’exige  la  défense  de  la 
liberté.  Mais  peut-on  , sans  danger  pour  la  chose  publique  , 
créer  une  nouvelle  masse  d’assignats  , suffisante  à Ja-fois  pour 
le  service  public  , et  pour  le  remboursement  de  la  dette  ? Je 
ne  dissimulerai  pas  que  , de  toutes  les  questions  qui  peuvent 
vous  être  soumises,  celle-ci  est  àla-fois  la  plus  importante  et 
la  plus  difficile  à traiter.  Les  principes  sont  encore  mal  posés  j 

cette  question  a été  obscurcie  par  toutes  les  manœuvres  de  l’in- 
trigue , par  toutes  les  alarmes  de  la  cupidité  et  de  la  défiance  5 
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par  tontes  les  snppositions  d’écrivains  à projets,  qui  , sans  con» 
iioître  l’état  des  Ijesoins  et  la  vraie  situation  des  finances,  ont 
voulu  , les  uns  , fixer  la  somme  de  assignats  qui  pouvoient  être 
en  émission  ; quelques-uns  , la  durée  de'  leur  circulation  for- 
cée ; d’autres,  les  coupures  qu’il  convenoit  d’admettre^  d’autres 
enfin  , la  progression  des  extinctions.  Les  idées  et  les  projets 
se  sont  contredits  , sans  que  rien  de  fixe  ait  pu  former  l’opinion 
publique  : la  défiance  seule  s’est  accrne , parce  qu’elle  s’accroît 
toujours  lorsque  le  gouvernement  marche  sans  système  en  fi- 
nance , et  qu’il  se  laisse  guider  par  la  loi  des  circonstances  ; 
lorsque  d’ailleurs  , sur  tout  , les  ennemis  de  la  liberté  dans  un 
sens  , et  Us  fauteurs  de  l’anarchie  dans  l’autre  , cherchent  éga- 
lement à vous  enlever  tous  vos  moyens,  à désorganiser  tous  les 
ressorts  de  la  force  publique. 

Le  {)rix  des  assignats  comparé  à celui  de  l’argent  , a présenté 
une  dif'iéreiice  qui  s’est  élevée  jusqu’à  70  pour  cent  : cette  perle 
est  vraiment  alarmante  pour  ceux  qui  ne  calculent  pas  qu’elle 
porte  essentiellement  sur  les  capitalistes  eifrayés  qui  veulent 
placer  leurs  fonds  chez  les  nations  étrangères  , ou  concourir 
au  efforts  des  rebelles. 

Lorsque  l’argent  en  écus  étoit  à ce  prix  , les  matières  d’argent 
se  sont  élevées  jusqu’à  90  pourcent  ; et  alors  il  y avoit  un  béné- 
fice immense  à lirndre  les  écus  en  iingtvts,  et  à les  exporter'.  (1) 

Depuis  , la  fermeté  de  vos  mesures  a influé  sur  le  prix  de 
l’argent  , et  il  a diminué  d’environ  dix  à douze  pou’’ cent.  La 
disproportion  des  matières  avec  les  espèces  rnonnoyées  , n’est 
plirs  la  même  dans  ce  moment. 

Mais  les  circonstances  peuvent  encore  faire  augm‘'mtf-r  ce  pr-ix  ; 

(i)  Lorsque  l’argent  s’est  élevé  à 70  pour  ceut,  le  [irjx  du  marc  'l’argeii.  a été 
porté  jusq’à  97  liv.  ; alors  un  sac  rie  1,200  liv.  valoit  en  ass  giiats.  . . 2,040  I. 

Vingt-quatre  marcs  d’argent  poids  du  sac  de  1 200  liv.  à 97  liv.  le  marc.  2,328 

Différence  . 288  1. 
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et  ce  n’est  qii’en  maîtrisant  les  circonstances,  que  vons  pourrez 
ramener  l’équilibre  , si  désirable  , entre  les  assignats  et  l’argent. 

La  baisse  des  changes  a accéléré  l’augnientaiion  du  prix  de 
l’aigent  j et  la  baisse  des  changes  a été  d’autant  plus  rapide  , 
que  le  prix  de  l’argent  s’élevoit  davantage. 

Le  bénéfice  considérable  que  présente  l’exportation  du  nu- 
méraire, ou  des  matières  d’or  et  d’argent  , auroit  du  les  faire 
écouler  chez  les  nations  étrangères  , jusqu’à  ce  que  leur  sur- 
abondance eût  enfin  diminué  les  prix  ; mais  cette  surabondance 
n’a  pas  eu  lieu  , par.ee  que  la  crainte  que  cause  cet  état  de 
choses  , resserre  de  toutes  parts  le  numéraire  , et  qu’à  peine 
la  défiance  en  laisse  échapper  quelques  parties  aux  séductions 
de  la  cupidité,  (i) 

Pour  s’en  convaincre  , il  ne  faut  qu’examiner  l’effet  quç 
causent  sur  la  place  les  plus  foibles  achats  d’argent.  Une  opé- 
ration d’un  million  sulfit  pour  causer  une  hausse  de  3 ou  4 
pour  cent. 

Cet  état  de  choses  a forcé  la  trésorerie  à des  opérations  sur 
l’étranger  ; mais  ces  opérations  ont  aussi  le  très-grand  incon- 
vénient d’attirer  hors  du  royaume  le  numéraire  qu’on  achète 
à Amsterdam  , à Londres  ou  en  Allemagne. 

D’ailleurs  , on  ne  peut  pas  douter  que  les  ennemis  de  la 
patrie  n’ayent  cherché,  par  des  opérations  de  banque,  à ac- 
croître la  baisse  des  changes  , afin  de  rendre,  s’ils  l’avoient  pu  , 
tous  nos  moyens  impuissans. 

Toutes  ces  causes  ont  concouru  à élever  le  prix  de  l’argent  ; 
et  vous  voyez  qit’elles  sont  presque  toutes  indépendantes  de  la 
plus  ou  moins  grande  quantité  d’assignats  en  circulation. 

Il  résulte  de  la  baisse  des  changes  cjue  nos  exportations  dans 
l’étranger  doivent  être  très-considérables  , et  qu’elles  rendent 
en  assignats  le  double  de  ce  qu’elles  produisoient  lorsque  les 

(i)  Dans  ce  moment,  les  matières  d’or  et  d’argent  sont  très-rares  à Ams- 
terdam et  à Londres. 
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cîianges  ëtolent  au  pair.  Il  suit  encore  que  les  nalioiis  étrau- 
gèies  nous  sont  débitrices  de  sommes  très-censidér«.ljles  j qu’il 
doit  y avoir  , comme  il  y en  a effet  , une  très-grande  quantité 
de  papier  sur  l’étranger  j que,  d’un  autre  côté,  le  prix  des 
importations  est  double  ; que  toutes  les  manuiacturcs  qui  tirent 
leurs  matières  premières  de  l’extérieur,  doivent  être  dans  un 
état  de  souffrance,  et  que  malheureusement  le  prix  des  sub- 
sistances que  l’inexécution  des  lois  sur  la  circulation  , favo- 
risée par  des  manœuvres  criminelles  ou  des  opinions  inq^ru- 
dentes  , nous  a obligés  de  faire  acheter  hors  du  royaume  , 
excède  les  facultés  des  citoyens  utiles  qui  vivent  de  leurs  sa- 
laires. Ainsi , par  exemple  , le  prix  du  froment  tiré  d’Ams- 
terdam au  pair  des  changes  , ne  coûteroit  dans  nos  ports  que 
2.6  liv.  losols;  et  au  change  actuel,  il  revient  à 5y,  1.  le  setier. 

En  1720,  à l’époque  du  trop  fameux  système  de  Law , les 
changes  éprouvèrent  également  une  dégradation  des  plus  ra- 
pides. Depuis  le  5 de  Mars  où  les  changes  sur  Amsterdam  se 
relevèrent  à 39  un  quart,  ils  baissèrent  successivement  jusqu’à 
10  , prix  auquel  ils  tombèrent  le  28  de  septembre.  Ils  n’eurent 
plus  de  cours  ensuite  Jusqu’au  21  janvier,  époque  à laquelle 
ils  remontèrent  tout- à-coup  jusqu’à  4^  un  quart. 

Ce  bouleversement  d’équilibre  dans  les  rapports  des  changes 
entre  la  France  et  les  nations  étrangères,  produisit  sans  doute 
de  grands  changemens  dans  les  fortunes  particulières  des  ci- 
toyens qui  s’étoient  livrés  au  jeu  public  qu’avoit  ouvert  le 
gouvernement  j mais  ce  jeu  ne  ruina  pas  la  nation  j et  ses  manu- 
factures et  son  commerce  s’accrurent  rapidement. 

Cependant , Messieurs , c’est  en  vain  qu’on  voudroit  com- 
parer ces  deux  époques  : les  billets  de  banque  portoient  sur 
des  bases  chimériques  5 les  assignats  ont  pour  base  les  pro- 
priétés territoriales  et  des  rentrées  certaines.  Alors  la  baisse 

des 
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des  changes  étoit  forcée  par  la  nullité  des  valeurs  qui  cir- 
culoient. 

Aujourd’hui,  coraine  je  l’ai  dit,  la  défiance,  l’effroi,  et  des 
manœuvres  perfides  pour  augmenter  cette  défiance  et  cet  ef- 
froi , sont  les  seules  causes  de  la  baisse  extraordinaire  dea 
changes  et  du  haut  prix  de  l’argent.  Faites  succéder  l’ordre  et 
la  confiance  ; et  les  agens  de  ces  trames  criminelles  seront  les  , 
seules  victimes  du  jeu  désordonné  auquel  ils  se  sont  livrés. 
Faites  succéder  l’ordre  et  la  confiance  ; et  les  fonds  immenses 
qu’on  ne  peut  placer  qu’à  un  modique  intérêt  en  Angleterre  , 
en  Hollande,  en  Allemagne  , 'reflueront  rapidement  en  France,  r 
faciliteront  vos  opérations,  animeront  votre  agriculture,  votre 
commerce  et  vos  arts.  • i • ’ 

Le  seul  effet  qui  résultera  de- cette  crise  violente  , sera  que 
]a  masse  des  dettes  publiques  et  particulières  aura  infiniment 
diminué  , que  les  créanciers  auront  perdu  et  les  débiteurs 
gagné,  qu’il  y aura  un  nivellement  plus  grand  dans, les  for- 
tunes ; mais  tout  eela  loin  d’influer  d’une  manière  allarmante 
sur  la  prospérité  nationale  , . me.  paroît  au  contraire  lui  préparer 
de -nouveaux  moyens  d’accroissemens  ; et 'l’industrie  et  l’acti. 
vite  françoise  n’attendent  que  le  moment  où  l’empire  sacré 
de  la  loi  ne  permettra  plus  de  violer  impunément  l’ordre  public 
et  les  propriétés.  i,.  . .i 

La  guerre  seule>.  Messieurs  , et  les  dépenses  qu’elle  entraîne, 
et  qu’on  ne  peut  rigoureusement  calculer,  vous  préparent  des 
difficultés  et  de  nouveaux  embarras  ; mais  aussi , l’énergie  de 
la  Nation  et  le  dévouement  de  tous  les  citoyens,  vous  offrent 
de  nouvelles  ressources. 

Vous  voyez  avec  quel  empressement  tous  les  citoyens  portent 
leurs  offrandes  sur  l’autel  de  la  patrie.  Ranimez  la  con- 
fiance, faites  respecter  la  loi;. et  ce  saint  enthousiasme  pour 

Opinion  par  M.  Lajfon.  ■ O j : C 


la  pûtrle.etJa  lil^rté  ; vous  e),\;iramiera  d’up  rempart  mebran- 

'' Or  réPv.o  sars, cesse  que  la  girerre  ne  pent  se  faire  sans  ar- 
f et'  les  'nommes  avides  qui  snive.it  les  animes  ccmnm 
voraces  fondent 

------ 

Il  est  donc  essentiel  '1"'=  ''  1 les  lonrnitnres 

sur  ce,  objet,  dlabord  en  ,,L„ent  en  paiement 

de  l’armée  avec  des  entiep  ^^^1  doable  avantage 

le  papier  national  ; et  ce  moy  consommer  par  l’armée 

d’épargner  le  immeraue,  , pj^pprovisuinner  avec 

d,s  productiôns  ,„3nite  prendre  les  nm- 

fes  denrées  étrangères.  ^ 7;  „ écarter  l’ag.o- 

les  pins  actives  et  les 

mge  de  ““  Je  ipreuve  de  dévoneinent  qu  ds 

tfoupes',  qne  la  plu  g , [^^.ne  débander  qne  le  nn-.. 

puissent  donner  à la  paums^  Messieurs  , j'ai  P"  ' 

„éralre  énergiques  d'e  quelques  ba- 

dans  ce  voeu  , par  , i d i i 

taillons.  monnoies  cessent  <le  fabriquer  es 

Enfin,  il  faut  que  vos  monno  .jé  ..nouvelles  fa- 

lo'i.is  et  des  écus-,  et,  si  valeur, 

br-cations  , elles  J^^.^changearnUes  doivent  êde 

de  nature  à , b, „ public  que  les  monnoie. 

moins  coûteuses  pour  ^ Ji^ation  doit  être  telle , que 

rï;^:- r;“— .. 
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mînés  avec  spip,.  Je.  ne  partage  pas  la  timide  crainte  de  ceux 
qui  croient  que  toute  o[iératîon  à cet  égard  seroit  dange- 
reuse; je  pense  , au  contraire  , qu’on  pourroit  en  indifjuer  qui 
influeraient  avantageusement  sur  le  crédit  public  , et  qui  vous 
perinettroiont  de  rendre  la  plus  entière  liberté  aux  transactious 
commerciales.  ' 

Vos  comités  s’occupent  de  cet  objet  important,  et  ils  vous 
soumettront  incessamment  le  résultat  de  leur  opinion. 

Je  ne  trouve  pas  parmi  les  causes  du  haut  prix  de  l’argent, 
rémission  trop  considérable  des  assignats  en  circulation  ; car  , 
puisque  l’intérêt  s’élève  dans  ce  moment  jusqu^'à  lo  et  12  pour 
cent,  pour  avoir  des  assignats  conti'e  des  engagemens  [)arii- 
culiers  , il  est  évident  que  , malgré  même  les  émissions  dé- 
sordonnées des  caisses  patriotiques  , malgré  celle  de  la  caisse 
d’escompte  , l^s  Assignats  circujans  ne  suffisent  pas  aux  opé- 
rations du  commerce,  aux  salaires  qu’exigent  les  travaux  de 
l’aoriculture  et  des  arts. 

La  facilité  avec  laquelle  la  caisse  d’escompte  ^met  dans  ce 
moment  en  circulation  des  billets  de  1000,  livres  , et  les  dis- 
positions que  fait  la  caisse  patriotique  pour  en  émettre  ausSii, 
prouvent  assez  que  les  assignats  ne  sont  pas  assez  abondans. 
Je  pourrois  appuyer  mon  opinion  de  diflérens  avis  reçus  de 
quelques  départemens  qui  annoncent  que  les  assignats  man- 
quent à la  circulation,  et  que  cette  pénurie  nuit  au  commerce 
et  à l’industrie.  , 

^ J ! !'■  ...  il 

Une  des  causes  qui  ont  le  plus  rapidement  précipité  l’augmçn- 
tation  du  prix  de  l’argent,  c’est  la  création  des  petits  assignats. 

Lorsqu’on  n’en  avoit  que  de  1000  liv.  ,1e.  prix  de  l’échange 
étoit  (de  3 à 4 pour  cent  ; de  7 à 8 , de  1.0  à i5 , quand  on 
en  a créé  de  valeur  inférieure  , jusqu’à  5o  liv.  ; de  i5  à 25 pour 
cent  quand  on  en  a créé  de  5 livres  ; de  26  à 70  , lorsque  les 
caisses  patriotiques  en  ont  émis  de  toutes  les  valeurs  , jusqu’à 
5 sols.  C 2 
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Voulez-vous  en  savoir  la  cause,  Messieurs?  Au  moment  où 
il  n’y  avoit  que  des  assignats  de  looo  liv. , les  propriétaires 
d’une  valeur  disponible  de  plus  de  looo  liy.  en  numéraire, 
étoient  les  seuls  qui  pouvoient  conserver  de  l’argent  , le  re- 
tenir en  stagnation,  ou  l’accaparer,  comme  on  dit.  Lorsque 
vous  avez  créé  des  assignats  de  valeur  inférieure  et  dégradante 
jusqu’à, 5o  livres,  vous  avez  accru  le  nombre  des  détenteurs 
du  numéraire  de  tous  ceux  qui  avoient  plus  de  5o  liv.  : lorsque 
vous  avez  créé  des  assignats  de  .6  liv.  , vous  avez  joint  à ceux 
qui  gardent  de  l’argentle  nombre  considérable  tlecitoyeus  (piî 
ont  plus  de  5 liv.  ; lorsqu’on  a permis  rétablissement  des  ca  sses 
qui  ont  émis  des  billets  au-dessous  de  5 livres  jusqu’à  S sols, 
bn  a aecrù  les  accapareurs  du 'nombre  p'us  consdérable  en- 
core  des  citoyens  qui  ont  pins  de  6 sols  , et  on  a fait  dispa- 
roître  enfin  toutes  les  monnoies  de  cuivre  ou  de  billon  qui  ser- 
voient  aux  échanges. 

Voilà  le  gtanJ  acoci^arement  qu’ont  déterminé  les  déi'rets 
de  l’Assemblée  con  tituànte  j et  si  vous,  calculez  ensuite  la 
progression  des  listes  siicce&slves  des  citoyens  qui  t)nt  plus 
dé  looo  liv.  , plus  de  5oo  liv.  , plus  de  3oo  liv. , phrs  de  200  liv.  , 
plus  de  5o  1. , plus  dé  5 1. , plus  de  5o  sols,  plusde  20  .sols,  plus 
de  10  sols,  plus  de  5 sols,  vous  aurez  la  marche  progressive 
du  prix  de  l’argent. 

Je  crois  avoir" démontré  jusqu’à  l’évidence,  que  le  haut  prix 
de  l’argent  a été  principalement  causé  par  la  défiance,  par  des 
•manœuvres  perfides,  par  l’émission  des  jietits  assignats;  et 
vous  jugez  combien  cette  anginentatiou  doit  être  rapide  et 
allarmante,  lorsque  les  inquiétudes  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  cherchent  à répandre,  peuvent  ainsi  détermi- 
ner le  resserrement  de  l’argent  dans  les  mains  de  prescpie  tous 
les  citoyens.  Ce  n’etoit  d’aboi d que  sur  une  partie  du  numé- 
raire que  ces  inquiétudes  pouvoient  irilliier  : aujourd’hui,  c’est 
sur  toute  la  masse  du  numéraire  qui  est  dans  l’empire.. 
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n n’y  a point  d’erreur  indifférente  dans  des  objets  d^une 
aussi  grande  importance. 

L’établissement  désordonné  de  pluNieurs  caisses  d’échanges  , 
abandonné  à la  rapacité  des  intrigaiis  et  des  fripons  , a en- 
core augmenté  le  discrédit , l’inquiétude  , et  porté  l’agiotage 
aux  dernie'‘s  excès. 

Je  ciois  donc,  Messieurs,  cpi’une  des  mesures  les  plus  es- 
sentielles , est  de  lal)riquer  assez  de  immnoie  de  blllon  ou  de 
cuivre,  pour  sujq)riïrier  tous  les  billets  de  cai.^se  jiatriotique , 
et  pour  ne  pas  ém>.-ttre  d’assignats  nationaux  au-dessous  de 
loo  sols. 

Un  calctd  bien  simple  vous  prouvera  combien  cette  sup- 
pression est  facile.  Avant  la  révolution  , la  mounoie  de  billon 
et  de  cuivre  en  circulation  suffi.soit  pour  tous  les  échanges  de 
6 liv.  et  au-dessous;  la  monnoie  ancienne  de  cuivre  n a pas  été 
exportée;  et  les  nouvelles  fabricat'ons  de  sous  de  cloche  et  de 
cuivre,  excèdent  la  valetîr  des  écus  de  3 livres,  des  petites 
pièces  d’argent  et  de  biilon  qui  étoient  en  circulation.  Tous 
les  signes  d’échange  nécessaires  pour  les  assignats  de  loo  sols, 
existent  donc  , et  il  ne  faut  (pt  avoir  le  courage  de  les  rappe- 
ler à la  circulation  , en  su]>primanf  tous  les  petlrs  billets  au- 
dessous  de  5 liv. , et  en  décU  arit  qu’il  n’y  a de  monnoie  natio- 
nale que  celle  de  billon  ou  de  cuivre  , et  les  assignats  natio- 
naux. 

Le  resserrement  du  numéraire  l’a  rendu  à-pemprcs  nul  , et 
les  i ,5oo,ooo,ooo  d’assignats  en  circrdation  , sont  [)resq!'e  1rs 
seuls  signes  représr  ntatifs  : ils  sont  inférieurs  de  près  d’un 
milliard  au  numéraire  qui  circulo’t  avant  la  révolution.  Ils  ne 
représerïtent  pas,  comparés  à l’argent  , une  valeur  de  pins  de 
ySo  à 8oo  millions.  Ils  sont  visiblement  insuffisans  : ainsi  ce 
n’est  pas  la  quantité  en  éttdssion  <jni  les  avilit,  mais  leur  jia- 
ture  , et  la  défiance  que  partagent  même  des  hommes  qui  de- 
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vroîent  rassurer  la  Nation.  Cette  insuffisance  nuit  au  coin- 
nierce  , aux  manufactures  , au  recouvrement  des  contribu- 
tions , et  elle  empêche  que  les  biens  nationaux  . ne  soient 
portés  à toute  la  valeur  qu’ils  auroient  atteint  , si  la  masse 
des  assignats  étoit  plus  consldéi'able.  Le  prix  de  i’intéiêt  a donc 
du  augmenter  , et  d’autant  plus  augmmter  , que  l’élévation 
progressive  du  prix  de  l’argent  a été  plus  rapide  , parce  qu’on 
a craint , en  prêtant  , d’êcre  ensuite  remboursé  en  valeurs  qui 
seroient  encore  plus  avilies. 

Ainsi,  quelque  inquiétant  que  paroisse  cet  état  de  choses,  je 
suis  convaincu  qu’il  ne  peut  pas  causer  de  pertes  à la  Nation  j 
je  crois  qu’il  y a plus  d’un  milliard  5oo  millions  de  numéraire 
en  stagnation  ; je  crois  qu’il  y a plus  d’approvisionnement  qu’on 
ne  pense  dans  plusieurs  parties  de  l’Empire  , et  que  le  moment 
où  l'ordre  et  la  coufiance  renaîtront,  sera  celui  où  toutes  les 
forces  publiques  se  développeront  avec  une  énergie  incalculable. 

Enfin  , Messieurs  , si  vous  examinez  les  variations  du  prix 
de  l’argeqt  , vous  verrez  qu’elles  n’ont  pas  été  déterminées  par 
les  émissions  que  vous  avez  décrétées.  La  dernière  même,  faite 
dans  des  circonstances  difficiles  , n’a  pas  rendu  le  numéraire 
plus  cher. 

Les  observations  que  je  viens  de  vous  exposer,  suffisent  pour 
vous  prouver  que  le  haut  prix  de  l’argent  n’est  pas  causé  par 
l’excès  de  la  masse  des  assignats  en  circulation  , et  qu’ainsi , 
une  plus  forte  émission  ne  présente  aucun  danger  , dès  que 
vous  prendrez  toutes  les  mesures  nécessaires  , et  que  j'ai  rapi- 
dement indi(juées  , pour  rétablir  la  confiance  publique  ^ et 
l’équilibre  nécessaire  entre  les  divers  signes  représentatifs 
de  nos  richesses. 

Mais  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  rétablir  cette  con- 
fiance , le  paiement  des  créanciers  de  l’Etat  est  celle  qui  aura 
le  plus  d’inllnence  sur  tous  les  citoyens  de  l'Empire. 

Getce  fidélité  inviolable  pour  les  engagemens  de  la  Nation, 
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imprimera  enfin  à l’opinion  publicjne  ce  Tt-opect  pour  les  pro- 
priétés , sans  lequel  il  n’y  a plus  J’orJre  , plus  de  loi  , plus 
de  gouvernement , sans  Iccpiel  les  séditieux  triomplieroient  ^ 
et  Ceux  qui  trioniplieroient  aujoiird  hui  tomheroient  demain 
sous  les  poignards  de  ceux  cjui  triompheroient  à leur  tour. 
C’est  la  défiance  et  l’inquiétude  répandue  sur  les  propriétés 
qui  ont  fait  resserrer  le  numéraire,  et  qui  en  ont  élevé  le  prix. 
Montrez-vous  les  fermes  défenseurs  des  propriétés,  et  le  crédit 
renaîtra.  On  n’a  que  trop  affoibli  ce  respect  pour  les  propriétés, 
qui  doit  être  la  barrière  sacrée  de  l’ordre  social.  Rendez  lui. 
Messieurs  , toute  la  force  qu’elle  doit  avoir  , si  vous  voulez 
sauver  l’Empire. 

îll.  Ds  V ordre  à suivre  pour  les  remboursemens  à J'aire  en 
iy^2.  et  les  années  suivantes. 

Je  passe  à l’examen  de  l’ordre  à suivre  pour  les  rembour- 
semens de  179a,  et  des  années  suivantes. 

La  dette  actuellement  remboursable  s’élève  à plus  d’un  milliard  j 
mais  les  liquidations  sont  graduelles  -.et  , malgré  toute  l’activité 
du- bureau  et  du  comité  de  liquidation,  il  est  presque  im- 
possible que  les  remboursemens  s’élèvent  à plus  de  00  ou 
40,000,000  1.  par  mois  J le  remboursement  de  plusieurs  de  ces 
liquidations  est  arrêté  par  des  oppositions  , par  des  contes- 
tations particulières. 

Je  ne  vous  proposerai  pas  , Messieurs,  de ' rembourser  4 
l’instant  la  dette  exigible  , et  de  verser  dans  la  circulation  une 
nouvelle  émission  de  plus  d’un  milliard  d’assignats.  Je  sais 
qu’une  pareille  émission  seroit  impolitique  et  dangereuse.  Je 
vouspropcseraisculement  de  continuer  les  remboursemens  dans 
l’ordre  qu’ils  ont  suivi  depuis  le  commencement  de  cette  légis- 
lature, en  préférant  cependant,  dans  les  différentes  séries  de  ce^s 
liquidations,  les  créances  des  entrepreneurs  qui  sont  sacrées, 
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qu'elles  sont  le  prix  du  travail,  celles  des  citoyens  les  moins  favo- 
risés (le  !a  fortune  j les  offices  1 s moins  cliers,  les  dettes  des  corps 
et  communautés  , les  dettes  du  clergé , celles  des  villes.  On 
ne  peut  pas  calculer  les  effets  fâcheux  du  retard  qu’éprouvent 
ces  différentes  natures  de  remboursement  j combien  de  familles 
il  plonge  dans  l’indigence  et  la  gêne  , combien  de  travaux 
particuliers  il  suspend  , combien  de  craintes  il  imprime.  Les 
bureaux  de  vos  comités  sont  remplis  de  pétitions  sur  cet  objet. 
Je  connois  des  citoyens  malheureux  qui  n’ont  pas  d’autres 
moyens  d’exister  que  ce  que  leur  doit  l’Etat.  En  faisant  ac- 
quitter ces  différentes  parties  de  la  dette  publique  , vous  ré- 
tablirez la  tranquillité  , vous  ranimerez  le  travail , vous  impri- 
merez une  nouvelle  énergie  à ce  patriotisme  éclairé , qui  seul 
peut  sauver  la  patrie  des  dangers  qui  la  menacent.  C’est  le 
sentiment  de  votre  justice  et  de  votre  amour  ardent  pour  le 
rétablissement  de  l’ordre  et  le  bonheur  de  la  patrie,  qui  mul- 
tipliera vos  moyens,  (t) 

La  liquidation  successive  que  je  vous  propose  ne  nécessite 
ni  la  vente  des  grandes  forêts , ni  l’aliénation  des  droits  in- 
corporels. 11  suffiroit  , quels  que  fussent  les  événemens  , 
d’Iiypothéquer  , en  dernière  analyse  , sept  cent  millions 
d’assignats  portant  intérêt  , sur  plus  de  1,900,000,000  livres 
de  biens  réservés j et  ces  assignats,  dont  la  création  ne  seroit 
nécessaire  qu’en  lyqS  ou  1794»  pourroient  être  successivement 
retirés  en  établissant  une  caisse  d’amortissement  fondée  sur 
l’extinction  annuelle  des  rentes  viagères  et  des  pensions  dont 
le  fonds  ne  se  renouvelle  pas. 

J’ai  porté  dans  les  moyens  disponibles  200,000,000  livres 

(i)  Voilà  ce  que  je  disois  à la  tribune  le  i4  j et  le  lendemain  on  lisoit 
dans  des  feuilles  puliliques  que  je  voulois  faire  payer  les  aristocrates  et  les 
chevaliers  de  Coblentz  j ces  calomnies  méprisables  prouvent  la  bonté  du  sys- 
tème de  ceux  qui  les  emploient. 
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pour  les  bois  épars  qu’on  peut  vendre  sans  entamer  les  grandes 
forêts,  que  des  considérations  puissantes  vous  détermineront 
peut-être  à conserver.  Car  c’est  une  question  importante  sans 
doute  , que  celle  de  savoir  si  des  propriétés  communes  , utiles 
aux  besoins  et  à la  défense  de  tous  , qui  sans  cesse  acquièrent 
plus  de  valeur,  qui,  par  le  temps  que  la  nature  exige  pour 
en  retirer  les  produits  , excèdent  les  limites  de  la  vie  de 
riiomme , ne  doivent  pas  être  mises  sous  la  garde  de  l’admi- 
nistration générale. 

Quel  que  soit  le  système  qu’on  défende  à cet  égard,  on  sent 
du  moins  combien'll  seroit  impolitùpie  et  dangereux  d’aliéner 
les  forêts  dans  ce  moment,  et  combien  il  seroit  injuste  d’affecter, 
comme  on  vousl’a  proposé,  sur  des  ventes  aussi  longues  et  aussi 
difficiles  , les  délégations  que  vous  donneriez  en  remboursement 
de  la  dette  publique. 

J’ai  donc  dû  calculer  mon  projet  de  liquidation  dans  la 
supposition  que  les  forêts  seroient  conservées;  et  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  les  tableaux  successifs  du  remboursement  de  la 
dette  exigible. 

Dans  le  tableau  du  service  de  1792,  j’ai  d’abord  présenté 
le  service  entier  de  l’année,  d’après  les  détails  de  mon  rapport 
sur  les  dépenses  et  les  moyens. 

Il  résulte  de  ce  tableau , que  le  service  ordinaire  et  extra- 
ordinaire exigeroit  une  création  de  900,000,000  livres  pour  le 
service  de  1792,  en  y comprenant  les  3oo,ooo,ooo  que  vous 
venez  de  créer;  que  les  créations  ainsi  portées  à 3, 000, 000, 000, 
auroientun  gage  de  3,i65,ooo,ooo  ; qu’il  yauroit  en  circulation  à 
lafin  dei792,  1, 855, 000, 000  auplus,etqu’ilresteroiti72,ooo,ooo 
pour  commencer  le  service  de  1793.  (^Voyez  le  Tableau,  n°.  IL) 

J’y  ai  joint  ensuite  l’état  particulier  du  service  de  1792,  à 
compter  du  premier  avril.  Cet  état  prouve  que  les  moyens  de 
service,  projetés  pour  l’année  entière,  s’appliquent  parfaitement 
au  service  des  neuf  derniers  mois , et  l’excédant  qui  se  trouve  est 
le  résultat  des  rentrées  de  1792  , qui , dans  mon  système , 
doivent  être  affectées  aux  brûlemens. 

Opinion  par  M.  Laffon. 
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Enfin , Messieurs , dans  un  troisième  tableau  , j’ai  présenté 
le  service  successif  des  années  1793,  1794»  179^  > le  rem- 
boursement définitif  de  la  dette  exigible.  Il  résulte  de  ces 
tableaux  qu’en  179^  la  dette  rembom sable  pourra  être  entiè- 
rement acquittée  , en  créant  environ  600,000,000  de  billets 
nationaux  portant  3 pour  cent  d’intérêt,  hypothéqués  sur 
1,960,000,000  de  biens  réservés.  {Voyez  le  Tableau , . III.) 

La  paix,  si  elle  nous  étoit  rendue  , nous  offriroit  sans  doute 
des  moyens  plus  rapides  derendjoursement;  mais  j’ai  dû  calculer 
toutes  les  dépenses  que  peut  exiger  la  défense  de  la  liberté. 

Si  la  guerre  est  prolongée,  elle  pourra  nécessiter,  en  1796, 
un  service  extraordinaire  plus  considéialile  que  celui  que  j’ai 
estimé  5 mais  aussi.  Messieurs,  je  n’ai  pas  compté  sur  les 
efforts  qu’une  nation  généreuse  doit  faire  lorsqu’il  s’agit  de 
défendre  sa  liberté.  Tout  vous  annonce  ce  que  vous  devez 
attendre  de  son  dévouement. 

Des  contributions' mieux  réparties  donneront,  sans  accabler 
le  pauvre,  des  recettes  plus  abondantes. 

J’aurois  pu  diminuer  les  créations  d’assignats,  en  affectant 
à la  dépense  les  rentrées  arriérées  ; mais  alors  le  service  public 
deviendroit  dépendant  des  retards  plus  ou  moins  prolongés 
des  rentrées  ^ et  le  vrai  moyen  d’assurer  l’exactitude  du  service 
et  le  maintien  du  crédit  public  , est  que  jamais  rien  n’arrête 
les  paiemens. 

Si  le  système  que  je  vous  présente  étoit  adopté , il  ne 
resteroit  plus  ensuite  qu’à  examiner  les  moyens  de  placement 
qu’on  pourroit  ouvrir  pour  les  assignats  surabondans  aux 
besoins  de  la  circulation.  Une  foule  de  plans  vous  ont  été 
présentés  sur  cet  objet , et  vos  comités  pourroient  vous  faire 
un  rapport  sur  ceux  qui  présentent  le  plus  d’avantages. 

Vous  pourriez  aussi , dès  l’instant  que  vous  auriez  décrété 
la  continuation  des  remboursemens  , donner  aux  créanciers 
l’option  de  recevoir  en  paiement  de  leurs  créances  liquidées , 
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des  contrats  à 4 pour  cent  payables  par  les  receveurs  des 
districts  dans  les  différentes  parties  de  l’Empire  où  ces  créan- 
ciers sont  domiciliés. 

Enfin,  Messieurs,  vous  pouvez  examiner  les  moyens  de 
former  une  caisse  d’amortissement  et  de  convertir  successive- 
ment en  annuités  , à la  volonté  des  porteurs  des  contrats  , les 
autres  parties  de  la  dette  publique.  M.  Jollivet  a lait  un 
excellent  travail  sur  le  calcul  des  annuités. 

J’ai  dit  que  cette  conversion  devoit  se  faire  avec  le  consen- 
tement des  porteurs  de  contrats  j parce  que  les  engagemens 
de  la  nation  doivent  être  sacrés,  et  que  convertir  en  annuités 
des  rentes  viagères  , ce  seroit  souvent  plonger  dans  le  désespoir 
et  l’ircpuissance  d’exister,  des  citoyens  qui  n’ont  d’autres 
ressources  que  leurs  rentes  annuelles. 

Je  déteste  cette  politique  des  tyrans  qui  croient  impuné- 
ment pouvoir  violer  les  droits  de  tous  les  citoyens.  Nous 
l’avons  abjurée  en  faisant  le  serment  d’être  libres  j et  la 
morale  des  citoyens  entre  eux  n’est  pas  plus  sacrée  que  celle 
du  gouvernement  avec  chaque  citoyen. 

Telles  sont  les  observations  que  j’ai  cru  devoir  vous  présenter; 
tels  sont  les  moyens  d’après  lesquels  je  demande,  au  nom  de 
la  patrie  , que  les  remboursemens  soient  continués,  et  qu’il 
ne  soit  rien  changé  dans  l’ordre  adopté  jusqu’à-présent  pour 
les  liquidathm^ , si  ce  n’est  d’accélérer  celles  qui  par  leur  na- 
ture paroissent  appartenir  aux  citoyensqui  ontle  plus  de  besoins. 

En  vous  pimentant  ce  plan , j’en  imposerois  à vous-mêmes 
et  à la  natidn;  entière  , si  je  ne  voi^  observois  pas  qu'il  est 
essentieilemmrt  fondé  sur  le  paiement  exact  des  contributions 
publiques  de  la  part  de  tous  les  citoyens  de  l’Empire  , et  sur 
la  ferme  volonté -de  votre  part  de  rétablir  l’ordre  dans  toutes 
les  parties  du  sei  vice  public,  de  faire  régner  la.  loi,  d’organiser 
toutes  les  parties  des  finances  et  de  la  comptabilité  , de  réduire 
et  de  simplifier  les  dépenses,  de  perfectionner  le  répartement 
des  contributions,  d’anéantir  tous  les  établissemens  créés  par 
l’agiotage  et  la  mauvaise  foi  qui  compromettent  la  fortune 
publique. 
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liais  ces  bases  de  mon  plan  sont  aussi  celles  de  l’ordre 
social,  et  je  ne  connois  point  de  plan  de  finances,  lorsque 
la  république  est  désorgaiiisée  , lorsque  les  citoyens  oublient 
leurs  devoirs,  lorsque  les  autorités  constituées  ne  remplissent 
pas  ceux  que  leur  impose  la  confiance  publique.  J’ai  donc 
droit  de  tout  attendre  de  la  nation  éclairée  sur  ses  grands 
intérêts  , et  de  la  sagesse  de  vos  délibérations. 

Réponse  h quelques  objections. 

J’ai  répondu  aux  calomnies  par  une  note.  Je  réponds  par  des  états  calculés» 
à ceux  qui  ont  combattu  mes  moyens;  je  réponds  à ceux  qui  ont  prétendu  que  je 
Toulois  réduire  les  fonds  nécessaires  pour  la  guerre  ;que  j’en  ai  porté  la  déj)enfe 
pour  1793  à plus  de  000,000,000  ; mais  je  dois  fur-tout  répondie  à ceux  dont 
je  connois  les  principes  & le  patriotifme  , et  dont  j’ertime  les  fufFrages  , quMs 
m’ont  mal  entendu  lorlqu’ils  ont  dit  que  je  voulois  donner  aux  créanciers  de 
l’Etat  des  valeurs  avilies,  en  leur  annonçant  même  qiie  peu  importoit  pour 
l’État  cet  aviliffement.  En  relifant  mon  opinion  ils  m’entendront  mieux  , & ils 
verront  que  je  n’ai  parlé  que  de  l’effet  du  haut  prix  actuel  de  l’argent  qui  n’est 
pas  produit  par  la  quantité  d’assignats  qui  sont  en  émiffron,  mais  parles  défordres 
publics  & la  défiance  que  je  n’ai  ceflé  de  combattre.  Ils  verront  que  loin  de  cher- 
cher à avilir  ces  figres  de  nos  richesses,  ou  d’être  indifférent  fur  leur  aviliflement; 
j’ai  indiqué  tous  les  moyens  de  leur  rendre  leur  crédit  & leur  valeur.  Ils  verront 
que  je  n’ai  préfenté  des  vues  de  placement  que  pour  ouvrir  une  éclufe  à la  fura- 
bondance  des  affignats  fi  la  circulation  fe  trouvoit  trop  Surchargée  , parce  que  la 
mefure  de  leur  quantité  néceffaire  est  variable , & qii^elle  échappe  à tous  les 
calculs.  Je  demanderai  à ceux  qui  ont  dit  qu’il  n’y  avoit  pas  de  fufpenlion,  fi 
l’Entrepreneur  liquidé  auquel  il  feroit  dû  100,000  liv.  pour  le  falaire  de  mille 
ouvriers  étoit  payé  aujourd’hui?  Je  demanderai  à ceux  que  tant  d’intérêt 
anime  pour  les  créanciers  de  l’Etat,  de  préfenter  au  Corps  IJgiflarif  le  vœu  de 
ces  créanciers  pour  n’être  plus  ^ayés  en  affignats.  Enfin  je  dirai  à ceux  qui 
veulent  fauver  la  patrie  , d’avoir  l’œil  out  ert  fur  les  luanœùvres  ténébreuses 
de  l’agiotage  & fur  fa  perfide  influence. 
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